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Le 10 décembre 2015 

Objet : Demande d'accès à des documents 

Madame, 

Nous faisons suite à votre demande reçue le 9 novembre 2015 et modifiée le 8 décembre, 
dans laquelle vous nous indiquiœ vouloir obtenir : 

« • le(s) rappon(s) du comit6 d'expert mandaté de définir l'ostéoplllhie au sens du systèmo 
professionnel québ6cois depuis 2008. 

• les résùltats de l'étude aupr!s des écoles et associations d'ost6opathes en vue de 
détenniner les acquis de la communautt ost60pathique du QUébéc depuis 2008. » 

A cet effet, nohs vous transmettons le rapport du comité d'expert visé par votre demande. 

Certains renseignements ne vous ont pas été transmis, car ils ne sont pas accessibles en 
vertu des articles 24, 53 et 54 de la Loi sur l'accès ma documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1 ). ci-après la « Loi 
sur l'accès». 

En effet. des renseignements industriels, financiers, commeroiaux, scientifiques, techniques 
ou syndicaux de nature confidentielle fournis par un tiers s'y retrouvent. La divulgation de 
ces renseignements pourrait entraver une n6gocii\tion en vue de la conclusion d'un contrat, 
causer une perte au tiers, procurer un avantage appréciable à une autre personne ou nuire 
de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers. 

En vertu des articles 24, 25 et 49 de la Loi sur l'accès, un mécanisme est prévu lorsqu'une 
demande d'accès porte sur de tels renseignements fournis par un tiers. Dans ce contexte, 
nous avons l'obligation de consulter ce tiers et attendre qu'il nous présente ses observations, 
P.ll' écrit, av~t de déterminer l'accessibilité ou non de ces œ.nseignements. 
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Suivant l'article 49 de la Loi sur l'accès, le tiers disposera d'un délai de vingt (20) jours qui 
suivent la date de la réception de l'avis précité pour nous faire part de ses observations. Dans 
les quinze (15) jours qui suivront la présentation de ces observations ou l'expiration du délai 
qui est accordé par la loi, nous vous ferons connaître par écrit notre décision quant à la 
divulgation de ces documents. 

Confonnément à la Loi sur l'accès, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d'accès à l'infonnation. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à ce sujet ainsi que les dispositions auxquelles nous 
avons fait référence. 

Nous vous prions d'agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

~~v2f-
Directrice des affaires juridiques 
Responsable de l'accès 
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